SECTION 


pEBON-CONSEIIif 

^XTR-^lT  du  procès  verbal  de  V assembéo 
Générale  permanente  de  la  Section  de  Bon-t 
çonseihtenue dans  le  lieu  ordinaire  de  se^ 

séences  du  mai  1793  , Van  deuxième  de 
la  République  Française.  Une  <1  indipmt 
Ifle  , ^ siçç  heures  du  soir, 

Jj  E viee  Président  ayant  ouvert  la  séance 

composée  de  plus  de  deux  cents  membres  , les 

Citoyjens  ont  dçinaûdés . que  te  bureau  fpÇ 

forméy 

Citoyen  DUMOULIN  , à été  procla, 
nvé  Président  a ï unanimité  , le  Citoyen 
'PETI  T > à été  nommé  yice  Président  , et  le 

Citoyen ’ mACÇUeI' , Secrétaire, 

Le  président  à sommé  le  Citoyen  GUR-» 
NOp  » ‘lui  aVoit  présidé  dans  la  séance  iilér 
gale  dé  la  nuit, du  4 au  5 du  présent  mois, 

- porteur  du  poïte-feuille  dele  déposer  sur  le 
bureaUjÇ.e  qu’il  à fait  ài’instant.  Vérilîeatiott 
fmté  dés  papiur's  ‘Contenus  dans' ledit  porter 
peuilie,ie#n'ôtesdtiprbcèSTétb,al  de  Ip  yeille 

■ laes’y  sofiit  pas  ttouvées.  LeCitoyén  Gubnqt  » 
% détuàndé  la  parole  apr^s  ytaé  explicatimi 
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asseye  délaillée^  rassemblée  â ordonné  à son 
président  , d’interpeller  différents  particu. 
liers  nommés  LANGLOI  S , SAGNIER  , 
PAGES  , et  plusieurs  autres. 

Au  même  instant  divers  particuliers  provo- 
quèrent avec  menaces  des  Citoyens  paisibles, 
ce  quiàtroubié  rassemblée.  L’on  a remarqué 
que  ce  trouble  et  ces  menaces  étoient  exci- 
tés par  divers  malveillaiïts  qui  se  trouvoient 
du  côté  de  la  tribune  , vers  la  salle  dite  la 
Sacristie  , lesquels  malveillants  continuant 
le  tapage  , le  président  à sept  heures,  a 
donné  ordre  à un  Citoyen  de  l’assemblée  , 
d’aller  au  conseil  général  ^ prier  d’envoyer 
dans  l’assemblée  de  la  Section , deux  officiers 
municipaux  , pour  y rétablir  l’ordre  qui 
venait  d’être  troublé. 

A peine  ce  Citoyen  fut-il  parti  que  le 
plus  grand  désordre  se  manifesta.  La  force 
armée  fut  appellée,mais  le  calme  se  rétablis- 
sant un  peu  , elle  ne  fut  pas  introduite. 

Le  bruit  recommença  de  nouveau. 

Les  officiers  municipaux  arrivant,  trouvè- 
rent rassemblée  dans  une  si  grande  agitation 
qu’ils  ne  purent  se  faire  entendre  , pendant 
plus  d’une  demi  heure. 

Ce  trouble  étoit  tou|Gurs  occasionné  par 
les  mêmes  individus  qui  ne  faispient  quecrier 
à bas  le  président , et  menacer  tous  les  bons 
Citoyens  } enfin  les  officiers  municipaux 
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firent  entendre, obtinrent  «n  peu  de  silence 
ce  qui  ne  dura  pas  longtems. 

Alors  entrèrent  deux  autres  officiersmnni^ 
cipaux  qui  se  réunirent  aux  deux  premieis  , 
mais  ils  ne  furent  pas  plus  heureux. 

En  vertu  d’un  procès  verbal  de  réunion  des 

deux  sections  des  Lombards  et  de  Bon-cou- 
seil , en  date  du  douze  avril  dernier  par  le- 
quel lesdites  deux  sections  s’étoient  promises 
et  juré  union  , fraternité  et  assistance  , dans 
tous  les  cas  où  l’aristocratie  voudroit  anéan- 
tir la  liberté,  il  s’est  présenté  une  quantité 
de  Citoyens  de  la  Section  des  Lombards  , 
justement  allarmés  du  trouble  occasionné 
par  des  raalyeillans  , pour  nous  prêter  aide 
et  assistance. 

En  ce  moment  les  vrais  factieux  en  vinrent 
à des  voix  de  fait,  plusieurs  d’entre  eux  s’em- 
‘ parent  du  président  qui  avait  tenu  le  fauteuil 
dans  la  nuit  du 4 au  5.  Après  la  suspension  de 
la  séance  ordinaire  présidée  par  le  Citoyen 
PETIT,etle  Citoyen  POÜLETSsecretaire, 
ils  voulurent  le  mettra  sur  le  bureau,  mais 
ils  ne  purent  y réussir. 

Alors  ils  jetterent  des  cliaises,arraclierent 
le  tapis,insulterent  les  officiers  municipaux , 
démontèrent  le  bureau  et  voulurent  s’empa- 
rer des  planches  pour  en  frapper  les  Patriotes; 
mais  ces  derniers  se  rallièrent,  parèrent  les 
Coups  , protégèrent  les  autorités  constituées 
en  la  personne  des  officiers  municipaux , et 


> 


<|ii6  Ist  liberté  ^ Inégalité  , la  sûreté  des  Ci- 
toyen , ni  les  autorités  constituées  fussent 
alicuoement  Tiolées  , se  retirèrent  en  gran- 


de partîé* 

Il  en  resta  cependant  quelques  uûs  , ils 
essayèrent  encore  à recommencer  le  tapage, 
et  l^on  arrêta  le  nommé  PAGÉS  , qui  fut 
conduit  au  comité  civil , et  interroge  par  le 
commissaire  de  policé. 

Énfin  lécâimé  rétabli  paf  les  ihvità’tiôtië 
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t^iierées  des  officiers  rauriicipàux  , l'assem- 
blée se  trouvahrsàns  président  , iis  en  averti- 
rent les  Citoyens  et  leur  detuandereut  s’ite 
VQuloient  en  nommer  mu 

L'assemblée  ordonna  au  Citoyen  PETIÏ 
président , et  aü  Citoyen  BA  YAKD  vice 
président  de  reprendre  leurs  fonctions  , ce 
qu’ils  firent  et  le  citoyen  Mac<?uet  , resta 
secrétaire* 

'Üne  dépittatiôn  de  la  feection  des  saii^  cu- 
lotés  est  venu  faire  part  quelle  comman- 
dant général  à fait  erreur  dans  la  déclara- 
tion déscitoÿensmilitaires  soldés  résidents  à 
Paris  , la  sèction  à arrêté  quelle  prendrait 
en  considération  ladite  dénonciation. 

Une  autre  députation  du  marché  ci-de- 
t^ant  des  halles  à fait  part  d’un  arrêté  du;  4 
mai,  concernant  les  petttirhateùrs  des  asseih- 
blées  , portant  que  tout  membre  interrom- 
pant la  discution  et  jettant  évidemment  et  à 
’desséin  dû  trouble  dans  le  couYs  de  ses  séaiï^ 
ces  , sera  regardé  comùië  contre-Révolutio- 
naire  et  traduit  comme  tel  pardevant  le 
tribunal  révolution  aire  de  paris?  pour  y être 
■ poursuivi  selon  soni  délit^elle  arrête  en  outre 
' qne  le  présent  arrêté  sera  communiqué  aux 
quarante-sept  autres  sections  ; l’assemblée  à 
donné  son  adhésion  à l’unanimité  à l’arrêté 
de  ses-  frétés  de  là  seCtiOii  du  marché  des 
halles  et  en  àordonné  l’impression  et  l’affiche. 

Une  députation  de  la  cité  est  venu  faite 


Îjart  d^tin  arrêté  concernant  l’avis  donné  par 
e citoyen  Santerre  g.üi  annonce  qu’partira 
pour  la  Vendée, et  nommera  les  of  n cièrs  de  l’é- 
tat ma  jor,craignant  que  les  citoyens  ne  soient 
pas  bien  commandés,  la  sectiou  de  la  cité  à 
arrêté  que  les  chefs  de  l’armée  et  de  l’état  ma« 
jor  seroient  choisis  par  les  Citoyens  compo- 
sant l’armée  pétant  de  droit  nalurel  que 
le  choix  doit  se  faire  per  les  citoyens  qui 
partent  ; l’assemblée  à unanimement  arrêté 
qu’elle  adhérait  à cette  disposition. 

La  section  des  amis  de  la  patrie  envoya 
une  députation  nombreuse  à celle  de  Bon- 
conseil  , pour  lui  faire  part  des  inquiétudes 
qu’elle  avait  à Foccasion  du  troublé  qui  exis* 
lait  dans  son  sein  et  promit  de  protéger  et 
secourir  les  patriotes  dans  tous  les  cas  de 
besoin. 

Un  Citoyen  à demandé  que  dôu^^e  commis- 
saires soient  nommés  pour  être  envoyés  dans 
les  Sections  faire  part  de  l’arrêté  fraternel 
qui  lie  les  Sèctions  des  Louibards,  Bon-con- 
seil et  amis  de  la  patrie,pour  leur  demander 
à toute  la  même  fraternité  , la  même  assis- 
tance , donner  l’accolade  de  paix  au  presi- 
dent de  chaque  iSection  ét  jurer  assistance 
et  secours  pour  terrasser  les  perturbateurs 
de  l’ordre  public,  enfin  pour  employer  tous 
leurs  moyens  pour  éviter  la  guerre  civile  qüe 
des  malveillans  veulent  allumer  dans  Paris, 
Sur  la  proposition  d’un  inembre  quitendoit 
à improuver  les  arrêtés  pris  par  la  prétendue" 
assemblée  la  nuit  du  4 au  5 d e ce  mois,  l as- 
semblée à arrêtée  quelle  nommerait  quatre 
commissairesqui  se  rendraient  h 1 aConvention 
Nationale,  chargés  d’un  pouvoir  ainsi  conçu. 
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ÉXTRAIT  du  Registre  des  délibérations 
de  V Assemblée  Générale  et  permanente 
de  la  Section  de  Bon- Conseil  ^ du  5 
Mai  1793. 

L’assemble  F.  Générale,  douloureusement 
affectéè  de  ce  qu’un  rassemblement  s’est 
formé  dans  son  sein,  la  nuit  du  4 au  5 
présent  , depuis  minuit  jusqu’à  deux  heures 
du  matin  , plus  affectée  encore  de  ce  que 
dans  ce  rassemblement  il  s’est  répandu  des 
propos  tendants  à la  désorganisation  des 
autorités  constituées , informée  que  ce  ras- 
semblement s’était  donné  le  titre  d’Assem^ 
blée  Légale  de  la  Section  et  avait  enlevé 
le  portè-feuiile  du  greffe  de  ladite  Section, 
lequel  fut  gardé  par  un  citoyen  jusqu’au 
lendemain  six  heures  du  soir  , sans  que  le 
le  secretaire-greffier  en  eut  connaissance. 

L’assemblée  générale  dénonce,  formelle- 
ment àla  Convention  Nationale,  la  prétendue 
pétition  où  adresse  présentée  en  son  nom 
par  des  commissaires  comme  n’étant  pas  re- 
vêtue des  formes  prescrites  par  la  loi  et 
attendu  encore  que  ladite  pétition  ou 
adresse  n’a  pas  été  portée  sur  les  regis- 
tres des  délibérations,  que  les  pouvoirs  n’ont 
point  été  délivrés  par  le  secrétaire  greffier 
ni  revêtus  du  cachet  qui  caractérise  la  lé- 
galité desditg  pouvoirs  , et  enfin  que  la  ré- 
daction de  cette  adresse  n’ayant  point  été 
Connue  de  l’assemblée  générale  avant  son 
impression,  elle  n’a  pu  ni  dû  y donner  le 
caractère  d’autentieité  convenable.. 

L’assemblée  générale  de  la  section  de 
fion-Conseil , légalement  çonroquée  , im- 
prouve  t©ut  ce  qui  s’est  fait  en  rabseii^ 


son  nrésjclent  ordinaire  , et  déclare  quf? 
de  son  v ^ ^ main- 

quant  an  s^m  ^ q dispensé 

rV"3péter  5 pqrUsdée  qn’ep  abusant 
ainsi  des^erments  , ils  perdraient  de  leur 
fnrœ  elle  persiste  toujours  dans  celui  de 
SntL’ir  la  liLrté  et  l’égalité,  la  République 
S indi;js^le,la  sûreté  des  personnes^et 

forite^3stituéês.  Nomme  des  coramissaiTes 
de  porter  à la  Convention  N^io- 

f.î;Te  v'-to"  P™;-  ‘‘f'r'S- 

sur  les  moyens  qu’ont  employés  les  mal 
teillan»  et  les  dëiorgauisateurs  qui  veulent 
détruire  la  souveraineté  dp  peuple. 
L’assemblée  à nommé  pour  j * 

£'îeVéeTonShe»Me.<!emi,  PETIT  f,é~ 

«îdentet  M ACQUET  secrétaire, 

* I Sit  procès-verbal  et  adresse  à la  cpn- 
Conventimi  Nationale  ont  ete  lu  le  lende- 
main à rassemblée  générale  , mis  aux  voix 

et  adopté  sans  aucune  redapiation 

L’ai^mblée  composée  de  plus  de  six  cent 
de  s^  membres  à arrêté  à l’unanimité  que 
le  présent  procès  verbal  serait  imprime,  cn- 
loyralx  membres  de  la  Conyenpon  N atm- 
ua?e,aux  47  autres  sections  ; 

-ùéralde-la  commune,  et  a toutes  le 
rités  constituées. 

,Sign4  mTiT 

' P ouT  coj)îc>  GonfoTjne* 

,40ffBN , §eer^etaire  greffier 

.Pe  i^^p.'  ^ Ç.idJ.elié,  yjieFf,apçsise,  u?,  4» 


